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Texte de la question

M. Matthieu Marchio alerte M. le ministre de l'économie, des finances et de la souveraineté industrielle,
énergétique et numérique sur les conséquences pour la France de l'escalade militaire en cours au Moyen-Orient
et sur les risques d'une nouvelle crise énergétique susceptible de frapper durement les ménages français. Les
récentes tensions liées au conflit impliquant l'Iran ont déjà provoqué une forte réaction des marchés
internationaux de l'énergie. Les cours du pétrole ont connu une hausse brutale, le baril de Brent ayant franchi le
seuil des 80 dollars, tandis que les marchés du gaz en Europe ont également enregistré des progressions
significatives sous l'effet des inquiétudes géopolitiques. Plusieurs analystes évoquent désormais le risque d'un
nouveau choc énergétique si la situation venait à s'aggraver. Ces tensions sont d'autant plus préoccupantes que
le détroit d'Ormuz, par lequel transite une part considérable du commerce mondial d'hydrocarbures, se situe au
cœur de la zone de conflit. Toute perturbation durable de ce passage stratégique pourrait affecter directement
l'approvisionnement énergétique mondial et provoquer une hausse rapide et durable des prix du pétrole et du
gaz. Dans ce contexte, de nombreux observateurs redoutent un nouvel épisode inflationniste lié à l'énergie,
alors même que les Français subissent depuis plusieurs années une augmentation très importante du coût de
l'électricité, du gaz et des carburants. La crise énergétique déclenchée à la suite de la guerre en Ukraine avait
déjà fragilisé des millions de foyers et contraint l'État à mobiliser des dispositifs coûteux pour limiter l'explosion
des factures. Or la situation actuelle fait craindre une nouvelle dégradation, notamment à l'approche de l'hiver
prochain, alors que les niveaux de stockage de gaz en Europe restent inférieurs à ceux observés lors des
années précédentes et que les marchés énergétiques demeurent extrêmement sensibles aux tensions
géopolitiques. Cette instabilité intervient par ailleurs dans un contexte où les choix énergétiques opérés depuis
plusieurs années ont fortement exposé l'Europe et la France aux fluctuations des marchés internationaux. La
dépendance accrue aux importations d'hydrocarbures, combinée à la volatilité des marchés du gaz et de
l'électricité, fait peser un risque direct sur le pouvoir d'achat des ménages et sur la compétitivité de l'économie
française. De nombreux Français redoutent aujourd'hui de revivre les hausses brutales de factures qui ont
marqué les dernières années, alors que la précarité énergétique touche déjà une part croissante de la
population. Dans ce contexte particulièrement préoccupant, il lui demande quelles mesures immédiates le
Gouvernement entend prendre afin de protéger les ménages français face à cette nouvelle flambée des prix de
l'énergie et aux risques de pénuries qui pourraient résulter des tensions géopolitiques actuelles. Il lui demande
également si le Gouvernement envisage enfin de réduire la fiscalité pesant sur l'énergie, en particulier en
abaissant la TVA sur l'électricité et le gaz à 5,5 % afin de soulager immédiatement le pouvoir d'achat des
ménages. Enfin, il souhaite savoir pour quelles raisons le Gouvernement refuse toujours de remettre en cause le
niveau particulièrement élevé de la fiscalité énergétique, notamment la taxe intérieure de consommation sur les
produits énergétiques (TICPE), alors même que cette pression fiscale contribue directement à l'augmentation
des factures supportées par les Français.
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